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NOTE DE SERVICE 

N° X Pour instructio 
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V/ Ref ° C1 Pour validalia à : INS / N LE GALL(CAB) 
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Dossier suivi par: Sandrine 
Boullefroy (03 44 10 52 87) 

. VIABILIS "LA QUALITÉ DU TERRITOIRE" Monsieur DUMONT Erwan 
Dossier N°. PA 60103 22 TO001 
Demande du . . 22/12/2022 

Adresse de la construction …..Avenue de la Libération 
Commune : ............. ..60510 Bresles 
Parcelle de l'opération . AM29, AM40, AM4I, AM42, AM49, AMBI, AM82, AM83, AM84, AMI13, AMI21, 

AM124, AM125, AM126, AM127, AM128, AL235, AL236 
Adresse du demandeur Bât. Parc Edonia - Rue de la Terre Adélie 

35760 SAINT-GREGOIRE 

Demandé par . 

  

   

  

  

  

Suite à l’examen du dossier nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après nos observations : 

A) ASSAINISSEMENT 

- Concernant les caux usées 

Le pétitionnaire devra se rapprocher du service assainissement afin de définir les modalités de 

raccordement du projet au réseau existant : raccordement sur la station d'épuration ou sur le 

réseau existant. 

La demande devra être effectuée auprès de l’unité contrôle via un mail à l’adresse suivante : 

m.niolet@beauvaisis.fr 

Le montant de la participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) sera 

appliqué à chaque permis de construire conformément à la délibération N°2022-0280 du 

conseil communautaire en date du 15 décembre 2022. 

Nous attirons l’attention du pétitionnaire sur la proximité du macrolot B avec la station 

d'épuration. En effet, une telle installation peut être source d’odeurs et de bruits qui peuvent 

être gênant pour les riverains. Il est recommandé d’éviter les constructions à moins de 100 m 

de ces installations. 

- Concernant les eaux pluviales 

Les eaux pluviales de chacun des lots devront être gérées sur la parcelle. 

Concernant les voiries, les eaux pluviales seront évacuées vers quatre zones de rétention 

aménagées. Conformément au document guide de la Direction Départementale des Territoires 

sur la gestion des eaux pluviales, le dimensionnement devra être effectué pour une pluie 

d’occurrence 30 ans. 

Nous invitons le pétitionnaire à limiter le recours aux canalisations et de privilégier les 

aménagements d’hydraulique douce et les revêtements perméables. 
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B) EAU POTABLE 

| Le pétitionnaire devra se rapprocher de la société Hydra par téléphone au 02 32 97 42 61 ou par 

mail à l’adresse suivante clientele-hydra@lhotellier.fr afin de demander les branchements au 

réseau d’eau potable du lotissement. 

Dans le cas de réseaux voués à la rétrocession vers le domaine public, la direction eaux devra 

être associée à l’avancement du projet (validation du dossier d’exécution, participation aux 

réunions de chantier, destinataire du compte rendu, .…). 

L'ensemble du dossier devra être validé par la direction eaux préalablement au démarrage des 

travaux. 

A minima, les éléments suivants seront attendus : 

- Pour l’ensemble des réseaux liés à la direction (eau potable, caux usées, eaux 

pluviales) : plan d’exécution, 

- Pour l’eau potable et les eaux usées : fiches techniques des matériaux, 

- Pour le poste de refoulement : dimensionnement et fiches techniques matériaux et 
matériel utilisé, 

- Pour les eaux pluviales : dimensionnement des ouvrages ainsi que les fiches techniques 

et le principe de fonctionnement. 

Des essais de réception conformes : 

Pour l’assainissement : essais d’étanchéité des canalisations et regards, inspection télévisée et 

tests de compactage des tranchées. 
Pour l’eau potable : essai d’étanchéité des canalisations, analyse de potabilité avant 

raccordement au réseau public et tests de compactage des tranchées. 

Ainsi qu’un plan de recollement DWG seront à remettre à la CAB avant la rétrocession vers le 

domaine public. 

La direction eaux émet un avis favorable concernant le projet présenté sous réserve du respect 

des prescriptions indiquées ci-avant. 

Restant à votre disposition, 

Le directeur des eaux et déchets, 

Franck CANTIN 
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Oo. FA HYDRA 

Ne 
Lhotellier Po l 
EAU | | O 1 MARS 225: | 

Communauté d'Agglomération du Beauvaisis 

Pôle Aménagement et Développement 

Service communautaire du Droit des Sols 

Responsable Equipe Villages 

48 rue Desgroux 

BP 90508 

60005 BEAUVAIS CEDEX 

Le 08 février 2023, à Blangy sur Bresle 

Objet : DSP Eau Potable / Permis d'Aménager PA 060 103 22 TO001 / Avenue de la 

Libération Lieu-dit LA Folle Entreprise 60510 BRESLES 

Madame, Monsieur 

Après examen du projet des parcelles cadastrées AM29; AM40; AM41;: AM42; AM49; AM81; 
AM82; AM83: AM84; AM113; AM121: AM124; AM125;: AM126: AM127: AM128: AL235 et 
AL236 nous apportons les commentaires suivants: 

-__Ilexiste un réseau d'eau potable rue du Wart et Avenue de la Libération. 

Dans ces conditions, nous n'émettons pas de réserves quant à la faisabilité du raccordement 

au réseau d'eau potable. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

/ 

f 

Jérémy SOURIMANT 

_ LL 
Et: Je D IER Eau 
#0 l'rue du Manoir 

BLANGY SUR BRESLE 

  

      

Hydra Etablissement secondaire de Lhotellier Eau / 
Siège social : Z.I. Rue du Manoir - CS 80078 - 76 340 Blangy-sur-Bresle L 

Etablissement de Blangy : Z.I. Rue du Marais - 76340 Blangy-sur-Bresle 
Tél: 02 32 97 42 61 | Fax : 02 32 97 02 67  hydra@lhotellier.fr | www.lhotellier.fr 

S.AS. AU CAPITAL DE 900 000 € - RCS DIEPPE 452 578 941 00059 - CODE APE 37007 - FR93 452 578 941



  

PRÉFET Direction régionale 
DE LA REGION des affaires culturelles 
HAUTS-DE-FRANCE 
Liberté 

Égalité 
Fraternité 

Service régional de l'archéologie à 

Communauté d'agglomération du Beauvaisis 
Affaire suivie par : Service communautaire du Droit des Sols 
Vincent LEGROS 48 Rue Desgroux 
03 22 97 3335 BP 90508 

vincent.legros@culture.gouv.fr 60005 BEAUVAIS CEDEX 

Références : PA06010322T0001-1 . 
À l'attention de Madame LECEUVE Virginie, 

Amiens 17 février 2023, 

Objet : Archéologie préventive — Réception d'un dossier d'aménagement 
Références : BRESLES (OISE), Av. de la Libération rues Amiot et Wart section AL 235p, 236p; AM 29,40 à 

42,49,81 à 84,113p,124 à 128. PA06010322T0001. 
Votre courrier du 24 janvier 2023. 

Livre V du Code du patrimoine. 

Vous m'avez transmis le dossier d'aménagement visé en référence afin que j'évalue son impact sur d'éventuels 
vestiges archéologiques et que je détermine, le cas échéant, les mesures d'archéologie préventive nécessaires à 
mettre en œuvre. 

J'ai l'honneur d'en accuser réception à la date du 27 janvier 2023. 

Après examen du dossier, je vous informe que, en l’état des connaissances archéologiques sur le secteur 
concerné, de la nature et de l'impact des travaux projetés, ceux-ci ne semblent pas susceptibles d’affecter des 
éléments du patrimoine archéologique. Ce projet ne donnera pas lieu à une prescription d'archéologie 
préventive. 

Mes services se tiennent à votre disposition pour vous apporter toutes les informations que vous jugerez utiles. 

Pour le Préfet de la région Hauts-de-France, 
et par délégation, 

Pour le directeur régional des affaires culturelles, 

et par. subdélégation 
Le conservateur égional de l'archéologie 

\ / » 

V7 
Jean-Luc C! LL RT / 

    

  

# / 1 
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Œ PRÉFÈTE 
DE L'OISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

  

SERVICE DEPARTEMENTAL 
D’INCENDIE ET DE SECOURS 
Groupement Prévention 
8, avenue de l'Europe - ZAE Beauvais-Tillé 
BP 20870 TILLE 

60008 BEAUVAIS Cedex 

Tel. : 03 44 84 20 71 

Fax : 03 44 84 20 02 

Tillé, le 6 février 2023 
Affaire suivie par M. l’Adc CELIK 
Réf. L2023.0193 

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES SERVICES 
D'INCENDIE ET DE SECOURS DE L'OISE 

à 
Madame la Présidente 

Communauté d'Agglomération du Beauvaisis 

Service Communautaire du Droit des sols 
BP 90508 

48 rue Desgroux 

60005 BEAUVAIS cédex 

OBJET : Prévention et sécurité : Défense incendie 

PJ : 1 tableau 

Vous m'avez communiqué pour avis des dossiers relatifs à des demandes de 
certificats d’urbanisme sur votre territoire de compétence. 

Ces projets répondent aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2016 
relatif au Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie du Département 
de l'Oise (RDDECT). 

Vous trouverez ci-joint un tableau récapitulatif de l’avis formulé pour chacun des 
dossiers précisant notamment , en dernière colonne, la qualification du risque admis au regard 
de la défense extérieure contre l'incendie existante à proximité de la parcelle concernée. 

Pour mémoire, je vous rappelle qu’un risque courant faible correspond à une 
habitation individuelle, présentant une surface développée n’excédant pas 250 m?, isolée de tout 
bâtiment tiers par une aire libre de 8 mètres. 

D’autre part et compte-tenu de la configuration de certaines parcelles, des mesures 
complémentaires d’accessibilité pourront être demandées lors des études de demande de permis 
de construire, ce conformément aux dispositions reprises dans la fiche technique n°3 du 
RDDECI. 

Le Directeur Départemental des Services 

d’Incendie et de Secours, 
— 

SE 

Contrôleur général Luc CORACK
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Rappel 
: Équiper 

chaque 
logement 

d’au 
moins 

un 
détecteur 

de 
fumée 

normalisé 
conformément 

aux 
dispositions 

des 
articles 

R129-12 
à 
R129-15 

du 
Code 

de 
la 

Construction 

et 
de 

l’Habitation 
et 

à 
l’arrêté 

du 
5 

février 
2013. 

Le 
détecteur 

doit 
être 

alimenté 
par 

piles 
ou 

fonctionner 
à 

partir 
de 

l’alimentation 
électrique 

du 
logement, 

sous 
réserve 

dans 
ce 

cas 
qu’il 

soit 
équipé 

d’une 
alimentation 

de 
secours 

susceptible 
de 

prendre 
le relais 

en 
cas 

de 
dysfonctionnement 

électrique 
(Loi 

n°2010-238 
du 

9 mars 
2010).


